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I. Le cadre du rapport quinquennal des 
attributions de compensation 

L’attribution de compensation (AC) est le mécanisme financier majeur de l’intercommunalité à fiscalité 

professionnelle unique (FPU). Elle est composée de deux parts : 

- La part fiscale qui autorise le maintien des ressources acquises par les 

communes au moment du passage en fiscalité professionnelle unique de 

l’EPCI. 

- La part charges qui valorise des charges transférées par les communes à 

l’EPCI pour l’exercice de ses compétences et les services communs. 

Dans le cadre d’un transfert de compétence, son coût est calculé de manière définitive l’année du 

transfert. Le montant des charges transférées est établi par la CLECT, soit sur la base des dépenses 

réelles des communes avant le transfert, soit sur la base de ratio. Il est déduit tous les ans du montant 

AC (part fiscale) par la commune. Elle peut être positive ou négative. 

L’attribution de compensation a pour objet de garantir la neutralité budgétaire des transferts de 

compétences, tout en assurant à l’EPCI les moyens d’exercer la compétence transférée. 

 A- Le cadre juridique du rapport quinquennal des attributions de 

compensation 

La Loi de Finances pour 2017 prévoit que « tous les 5 ans le Président de l’EPCI présente un rapport sur 

l’évolution du montant des attributions de compensation (AC) au regard des dépenses liées à l’exercice 

des compétences par l’EPCI. Ce rapport donne lieu à un débat au sein de l’organe délibérant de l’EPCI. Il 

est pris acte de ce débat par une délibération spécifique. Ce rapport est obligatoirement transmis aux 

communes membres de l’EPCI. » 

Une note ministérielle de 2018 précise que la forme de ce rapport est libre. Par ailleurs la constatation 

d’éventuels écarts entre les évaluations initiales et les coûts représentatifs des compétences exercées 

aujourd’hui ne donnent pas lieu à une révision des attributions de compensation, que cette 

réévaluation soit constatée à la hausse comme à la baisse. 

Le premier rapport quinquennal doit correspondre à la période 2017 à 2021. 

 B- Le rôle de la Commission Locale d’Evaluation des Charges 

Transférées 

Le Président peut s’appuyer sur la Commission d’Évaluation des Charges Transférées (CLECT) afin de 

préparer le rapport attendu. Dans la mesure où celle-ci s’est prononcée sur l’ensemble des transferts 

de charges qui ont eu lieu durant la période des cinq ans, elle est la mieux placée et informée, pour 

permettre l’établissement du rapport quinquennal. 



Le rapport a été présenté à la CLECT qui s’est réunie le 14 novembre 2024 

II. Rétrospective des transferts de compétence 

La Communauté de communes de Puisaye-Forterre a été créée le 1er janvier 2017 à partir de la fusion 

des communautés de communes de Cœur de Puisaye, Forterre Val d’Yonne et Porte de Puisaye 

Forterre ainsi que de l’adhésion de la commune nouvelle de Charny Orée de Puisaye et des communes 

de Charentenay, Coulangeron, Migé et Val de Mercy et retrait de la commune de Merry sur Yonne. 

Il est important de noter le travail effectué sur la neutralisation fiscale des effets de la fusion et 

l’harmonisation fiscale issue du mécanisme de neutralisation. 

 

Dans le cadre de l’harmonisation des compétences, les transferts suivants sont 

intervenus au 1er janvier 2017 : 

- Les dépenses liées aux actions de développement économique ; la création, 

aménagement, entretien et gestion des zones d’activité industrielle, 

commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; 

- Les dépenses liées aux documents d’urbanismes ; 

- Les dépenses liées à la gestion de la collecte et du traitement des ordures 

ménagères pour la commune nouvelle Charny Orée de Puisaye ; 

- Les dépenses liées à l’aménagement du territoire (PETR/SCOT), au relais 

assistante maternelle, à l’office de tourisme et l’école de musique acquittées 

par la commune nouvelle de Charny Orée de Puisaye 

-  

Par délibérations du 20 décembre 2017, la Communauté de communes de Puisaye-Forterre a 

déterminé l’intérêt communautaire pour plusieurs compétences notamment en matière de : 

 Construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels et sportifs,  

 Action sociale d’intérêt communautaire, 

 Enfance –jeunesse 

 Politique du logement et du cadre de vie. 

  

Par délibération du 28 mars 2018, la Communauté de communes de Puisaye-Forterre a déterminé 

l’intérêt communautaire pour plusieurs compétences notamment en matière de : 

 Relais Assistantes Maternelles, 

 Ecole de musique 

 Piscine 

 Maison de santé 



 Crèche associative 

 Centre de loisirs 

 Programme d'intérêt général - PIG. 

  

En outre, plusieurs compétences font l'objet d'une évaluation suite à leur transfert et/ou rétrocession: 

 Aménagement numérique 

 Transport 

 Plan local d'urbanisme – PLU des communes 

 Peintures murales 

 Enfouissement des réseaux "éclairage public" 

 Autorisation Droits des Sols – ADS 

  

Par délibération du 13 septembre 2018, la Communauté de communes de Puisaye-Forterre s'est 

prononcée sur l'évolution de la définition de la voirie d'intérêt communautaire et la création d'un 

service commun "voirie". Cette compétence hors intérêt communautaire est restituée aux communes. 

La délibération du 22 novembre 2018 porte sur l'évaluation des compétences transférées et/ou 

rétrocédées en matière de : 

 Aménagement numérique 

 Transports 

 Peintures murales 

 Enfouissement des réseaux "éclairage public" 

 Participation au service commun ADS – évaluation du cout du service et répartition entre 

communes 

 Participation fourrière animale 

 PLU 

 Attribution de compensation de Charny Orée de Puisaye, portant sur l'ensemble des 

compétences transférées. 

 

Au 1er janvier 2017, les zones d’activités transférées sont les suivantes : 

* Bléneau – ZA de la rigole 

* Bléneau – ZA des vallées 

* Champcevrais – ZA de Champcevrais 

* Charny Orée de Puisaye – ZA Charny Nord 

* Charny Orée de Puisaye – ZA Charny Sud 



* Charny Orée de Puisaye – ZA de Villefranche 

* Migé – Zone de Migé 

* Saint-Sauveur – ZA de Saint-Sauveur 

* Toucy – ZA Chemin de Ronde 

* Toucy – ZI RD 950 

* Villiers Saint Benoît – ZA de l’ancienne gare 

 

Délibération du 17 décembre 2018 portant décision de l'intérêt communautaire pour les zones 

d'activités référencées, les ZA retenues sont : 

* Bléneau – ZA des grands champs -voirie interne de la zone 

* Champignelles – ZA de la rouletterie -voirie interne de la zone 

* Pourrain – ZA des champs Gilbards -voirie interne de la zone 

* Saint-Fargeau – ZA des Gatines -voirie interne de la zone 

* Saint-Sauveur – Zone d'activités -voirie interne de la zone 

* Toucy – ZA du Vernoy 1 -voirie interne de la zone 

* Toucy – ZA du Vernoy 2 -voirie interne de la zone 

* Toucy – ZA du Vernoy 2 – route du Vernoy 

 

Délibération du 19 septembre 2019 fixant les AC 2019 suite à l'évaluation des compétences transférées 

et/ou rétrocédées suivantes : 

 Reversement de la Fiscalité Eoliennes 

 Evolution des attributions de compensation de Charny Orée de Puisaye, portant sur l'ensemble 

des compétences transférées 

 Aménagement numérique, 

   Enfouissement des réseaux "éclairage public", pour les 6 communes de la Nièvre 

   ADS – participation au service commun  

  Fourrière animale 58 et augmentation de la participation 2019 

   Retour de la compétence MSAP – Maison de Service Public, St-Sauveur et St-Amand 

   Service commun "entretien de la voirie," 

 

III. Les évolutions des attributions de compensation sur la 

période 2017-2021 

Les compétences concernées par ce rapport quinquennal sont : 

 



 Zones d’activités Economiques,  

 Plan local d’Urbanisme – PLU, 

 Pour Charny Orée de Puisaye : 

 Gestion de la collecte et traitement des ordures ménagères 

 Aménagement du territoire (PETR/SCOT) 

 Relais assistante maternelle 

 Office du tourisme 

 Ecole de musique 

 Piscine 

 Maison de santé 

 Crèche associative 

 Centre de loisirs 

 PIG habitat 

 Aménagement numérique, 

  Transport, 

  Peintures murales, 

   Enfouissement Réseaux SIEEEN, 

   ADS,  

  Fourrière animale, 

  Fiscalité Eoliennes, 

   Maison de service au public – MSAP, 

   Voirie,  

  Piscine, 

  Zones d’activités - Points lumineux. 

 

Zones d’activités Economiques :  

Le montant des charges transférées à la CCPF a été défini en 2017. Il n’a pas été modifié sur la période 

2017 - 2021. Il constitue une minoration de l'attribution de compensation. 

 

Plan local d’Urbanisme – PLU : 

 Elaboration des PLU communaux : 

A compter de janvier 2017, la Communauté de communes acquitte en lieu et place des communes les 

dépenses liées aux documents d’urbanisme. 

Une annulation des montants de transferts initiaux a été effectuée en 2018 dans les AC définitives, les 



dossiers n’ayant pas évolué.  Une majoration a été appliquée pour l’ensemble des communes, toutefois 

une majoration a été appliquée pour la commune de Merry-Sec, alors qu’elle concernait la commune 

de Mouffy.  

Par conséquent, cette correction a été prise en compte, elle porte sur 2 années 2018 et 2019, Cette 

somme est donc minorée pour la commune de Merry-Sec et majorée pour la commune de Mouffy sur 

les AC définitives 2020. 

L'attribution de compensation a été rétablie en 2021 pour la commune de Merry-sec et la majoration 

est maintenue pour la commune de Mouffy. Il n’y a pas eu de changement pour 2022. 

PLU Commune de Val de Mercy :  

Il était prévu un montant de 23 000 euros de transfert de charges pour l’élaboration du PLU de Val de 

Mercy, montant échelonné sur 4 ans de 2018 à 2021 soit 5 750 €/an. 

Pour mémoire la commune de Val de Mercy a déposé un recours auprès du tribunal administratif 

portant sur la compétence PLU pour sa commune.  

Dans l'attente de la décision, il est proposé de ne pas faire évoluer cette compétence en 2021.  

La requête de la commune de Val de Mercy a été rejetée en mars 2023. 

 

Pour la commune nouvelle de Charny Orée de Puisaye : 

Gestion de la collecte et traitement des ordures ménagères : 

Depuis le 1er janvier 2017, la Communauté de communes de Puisaye-Forterre est compétente sur 

l’ensemble du territoire au titre de la compétence « collecte et traitement des ordures ménagères ». 

Cependant elle ne perçoit pas la TEOM sur le territoire de la commune nouvelle Charny Orée de 

Puisaye.  

Il a été proposé de retenir le montant de la dernière année constatée soit 2016. 

Une régularisation a été intégrée dans le calcul des AC 2020. Une erreur a été constatée sur les AC 

2018, la correction a été portée sur les AC 2021. 

A compter de janvier 2021, le service gestion des déchets est passée à la redevance. 

Aménagement du territoire (PETR/SCOT) : 

En 2018, la Communauté de communes de Puisaye-Forterre n’acquitte plus de dépenses au titre du 

SCOT, il a été proposé de supprimer ce montant. 

Relais assistante maternelle : 

Au 1er janvier 2017, la Communauté de communes de Puisaye-Forterre n’exerçait pas la compétence 

sur le territoire de la commune nouvelle. Au 1er janvier 2018, la compétence est exercée sur l’ensemble 

du territoire, se traduisant par un transfert de charges de la commune vers l’EPCI. 

La méthode de calcul est d’appliquer à la population de la commune le coût par habitant constaté sur 

la dernière année sur l’ensemble du territoire. 



En 2021, le montant du transfert des charges est réévalué au cout réel du service sur les trois dernières 

années pris en charge par la Communauté de communes de Puisaye-Forterre. Une régularisation est 

effectuée sur les AC 2021. 

Office du tourisme : 

En 2021, le montant du transfert des charges est réévalué au cout réel du service sur les trois dernières 

années pris en charge par la Communauté de communes de Puisaye-Forterre. Une régularisation est 

effectuée sur les AC 2021. 

Ecole de musique : 

La compétence est officiellement transférée à compter du 1er janvier 2018. 

La méthode consiste à s’appuyer sur le coût de l’école de musique par habitant sur le dernier exercice 

disponible soit 2017. Puis à l’appliquer à la population INSEE 2017 de la commue nouvelle. 

Piscine : 

La compétence est transférée au 1er janvier 2018. 

Il a été proposé de retenir le coût net de fonctionnement de la dernière année d’exécution. 

Pour 2020, le montant reste inchangé. 

Maison de santé : 

L’équipement est transféré au 1er janvier 2018. 

La méthode de calcul consiste à s’appuyer sur la dernière année disponible soit 2017 pour évaluer le 

coût net de fonctionnement.  

En 2018, l’évaluation tient compte de l’arrivée d’une psychomotricienne soit 3/12ème du loyer. En 

revanche en 2019, l’attribution de compensation tient compte d’un niveau de loyer à 100 %  

Par ailleurs, le coût net des dépenses liées à l’équipement correspond au remboursement du capital 

acquitté par la commune. 

En 2021, le montant du transfert des charges est réévalué au cout réel du service sur les trois dernières 

années pris en charge par la Communauté de communes de Puisaye-Forterre. De même, la commune 

avait pris en charge des frais d'installation d'un futur médecin de 2018 à 2021. Une régularisation est 

effectuée sur les AC 2021. 

Crèche associative : 

L’équipement est transféré au 1er janvier 2018. 

La Commission propose de retenir la dernière année disponible soit 2017 pour l’évaluation du coût net 

des dépenses non liées à l’équipement. 

Le coût net des dépenses liées à l’équipement correspond au montant de l’annuité acquitté par la 

commune en 2017 au prorata de la surface utilisée jusqu’à son terme en 2020. 

Pour 2020, le montant reste inchangé. 

En 2021, le montant du transfert des charges est réévalué au cout réel du service sur les trois dernières 



années pris en charge par la Communauté de communes de Puisaye-Forterre. Une régularisation est 

effectuée sur les AC 2021. 

Centre de loisirs : 

L’équipement est transféré au 1er janvier 2018. 

La Commission propose de retenir la dernière année disponible soit 2017 pour l’évaluation du coût net 

des dépenses non liées à l’équipement. 

Par ailleurs, le coût net des dépenses liées à l’équipement correspond au montant de l’annuité acquitté 

par la commune en 2017 uniquement pour la surface affectée à la compétence jusqu’à son terme. 

Pour 2020, le montant reste inchangé. 

En 2021, le montant du transfert des charges est réévalué au cout réel du service sur les trois dernières 

années pris en charge par la Communauté de communes de Puisaye-Forterre. Une régularisation est 

effectuée sur les AC 2021. 

PIG habitat : 

Au 1er janvier 2017, la Communauté de communes de Puisaye-Forterre n’exerçait plus la compétence 

sur le territoire de la commune nouvelle. Cependant, la gestion était assurée par la CCPF, la commune 

nouvelle remboursait par une participation. 

 

Aménagement numérique : 

A la date de transfert au 1er janvier 2018, le montant du transfert est évalué suivant les conditions 

définies à la convention de Montée en haut débit établie avec le Conseil Départemental de l’Yonne et 

pour les mêmes conditions de durée. Les régularisations ont été incluses dans le calcul des AC 

définitives 2019, par conséquent, il n'y a pas de montant à reporter en 2020. Le montant n'a pas été 

modifié. 

 

Transport : 

Le montant des charges transférées aux communes, suite au retour de la compétence, a été défini en 

2018. Il n’a pas été modifié depuis. Par conséquent, ce montant est reporté à l'identique dans le calcul 

des AC 2020 et 2021. Il constitue une majoration de l'attribution de compensation. 

 

Peintures murales : 

Le montant des charges transférées à la CCPF,a été défini en 2018. Il est évalué sur la base de la 

cotisation versée en 2017 par les communes concernées à savoir Moutiers, Saint-Amand, Saints et 

Treigny. Il n’a pas été modifié depuis. Par conséquent, ce montant est reporté à l'identique dans le 

calcul des AC 2020 et 2021. Il constitue une majoration de l'attribution de compensation. 

 



Enfouissement de réseaux d’éclairage public :  

Le retour de la compétence « Enfouissement de réseaux d’éclairage public » a été décidé en 2018, pour 

les 6 communes nivernaises, dont la gestion est confiée au Syndicat intercommunal d’énergies, 

d’équipement et d’environnement de la Nièvre – SIEEEN. 

Les AC définitives 2018 ont été majorées du montant du transfert de la compétence, sur la base de la 

durée restante des emprunts en cours, soit jusqu’en 2026 pour les communes de Bitry, Dampierre Sous 

Bouhy, Saint-Vérain et jusqu’en 2027 pour la commune de Saint-Amand en Puisaye. Toutefois, une 

omission avait été constatée concernant la commune de Saint-Vérain. Une régularisation, pour les 

années 2018, 2019, et 2020, avait été portée aux AC définitives 2020, pour un montant de 5 001 € 

portant majoration de l’attribution de compensation. 

Le montant de l'attribution de compensation est rétabli au calcul réel du transfert sur les AC 2021 et 

n’a pas été modifié depuis. 

 

Autorisation Droits des sols – ADS :  

La Communauté et les communes ont mis en place un service commun ADS. A ce titre, la Communauté 

impute la refacturation du cout du service commun aux communes dans l’attribution de compensation 

des communes. Les montants ont été constatés suivant les modalités de calcul définies par le groupe 

de travail ADS et adoptées par délibération du 13 février 2018. 

Les AC 2019 ont été arrêtées sur les montants définitifs du service commun ADS 2018.  

Le coût du service 2019 sert de base pour le calcul de 2020. 

Conformément à la décision de la CLECT de décembre 2020, les montants retenus pour les ADS ne sont 

plus intégrés dans les AC "transfert de compétences" mais sont détaillés dans la part "reversement aux 

communes". 

D'une manière générale pour l'ensemble des communes les montants de régularisations ADS sont 

sortis du calcul des AC 2021 et feront l'objet de refacturation aux communes. 

 

Fourrière animale : 

La compétence est officiellement transférée à compter du 1er janvier 2018. Il est proposé de retenir un 

coût de 1€ par habitant appliqué à la population 2018 pour les communes de l’Yonne et 0,76 € par 

habitant pour les communes de la Nièvre. 

Pour information, la Communauté de communes de Puisaye Forterre est adhérente d'une part au 

Syndicat Mixte de la fourrière animale du Centre Yonne et d'autre part à l'association DPA Refuge de 

Thiernais. 

En 2020, la participation pour les communes icaunaises est de 1€/habitant alors qu'elle est de 

1,10€/habitant pour les communes nivernaises. 



Le montant des charges a été corrigé en 2019 et n'a pas été modifié depuis. Par conséquent, ce montant 

est reporté dans le calcul des AC 2020 à l'identique. Il constitue une minoration. 

 

Reversement conventionnel de la fiscalité Eolienne : 

Chaque année, la CC Puisaye-Forterre reverse 30% de la fiscalité perçue sur l’IFER et la CFE Eoliennes, 

aux 6 communes concernées : Bouhy, Dampierre-sous-Bouhy, Merry-Sec, Migé, Ouanne et Les Hauts 

de Forterre. 

En 2018, la CLECT a décidé d'intégrer ces reversements aux AC définitives 2018 sur la base du produit 

2017. 

Le montant définitif de la fiscalité éolienne de l'année N, notifiée en fin d'année par la DGFIP, sert de 

base de calcul pour les AC de l'année N+1. 

Les évolutions 2020 ont été reprises aux AC 2021 

 

Maison de service au public – MSAP : 

Le montant des charges transférées aux communes de St Amand en Puisaye et de St Sauveur en 

Puisaye, suite au retour de la compétence, a été défini en 2019. Les régularisations 2018 ont été 

incluses dans le calcul des AC 2019. Le montant n'a pas été modifié depuis. Par conséquent, c'est le 

montant annuel des charges transférées qui est reporté dans le calcul des AC 2020 et 2021. 

 

Voirie : 

Le montant des charges transférées aux communes, suite au retour de la compétence, a été défini en 

2019. Par conséquent, ce montant est reporté dans le calcul des AC 2020 et 2021 à l'identique. 

 

Piscine :   

Les communes concernées sont Charny Orée de Puisaye et Bléneau. La compétence est transférée au 

1er janvier 2018. 

Il a été proposé de retenir le coût net de fonctionnement de la dernière année d’exécution. 

Les communes de Bléneau et Charny-Orée-de-Puisaye ont demandé de reprendre la compétence 

« Entretien et gestion des piscines ».  

Il est proposé de redonner cette compétence aux deux communes à compter de janvier 2022. 

La méthode de calcul a été retenue pour le transfert : partage à 50/50 de la variation entre commune 

et intercommunalité. 

 

Points lumineux sur zones d’activités : 

En 2017, 103 lampes ont été répertoriées. 



S’agissant du coût net relatif aux dépenses liées à l’éclairage public, le montant sera affiné en 2018 

avec effet rétroactif sur 2017. 

Afin de parfaire le recensement des points lumineux, la Communauté de communes de Puisaye-

Forterre devait adhérer au SDEY. Cette adhésion était prévue en 2022. 
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